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sirée i i l 
littéraire, musicale 

et dansante 
Projections cinématographiques 

Entrée gratuite 

Cordiale invitation à tous 

Pour ou x 
contre l'Etat ? 

11 nous est arrivé d'écrire que la lutte 
politique aussi bien que la lutte syndicale 
ou tout autre mouvement social prennent 
un sena tout différent selon que nous som
mes pour ou contre l'Etat. 

Disons d'abord, afin d'éviter toute équivo
que ou confusion, que nous ne pouvons con
sidérer comme antiétatiste tout groupement 
réclamant un pouvoir d'Etat quel qu'il soit, 
avec policiers, geôliers et soldats. Il est ab
surde, en effet, de reconnaître l'Etat dans 
ses fonctions d'asservissement, de répres
sion, de maître absolu pouvant môme nous 
forcer à tuer ou à nous faire tuer — et venir 
ensuite condamner l'étatisme, précisément 
pour la contre-partie de fonctions utiles: 
Instruction .assistance, 'services publics, etc., 
dont il s'est emparé soit pour étendre tou
jours plus sa domination et l'asseoir non 
seulement sur des charges, mais aus3i sur 
quelques aides, soit pour masquer précisé
ment son rôle essentiel de persécuteur, ty
ran et bourreau. 

Nos farouches antiétatiste3 suisses se sont 
tous montrés grands admirateurs de Mus
solini, dont la devise bien connue est: « Tout 
pour et par l'Etat, rien en dehors et contre 
l'Etat. » Les imposteurs, comme le Fabro 
de La Suisse, n'ont ainsi rien à redire con
tre l'omnipotence de l'Etat, pourvu qu'elle 
'3'exerce dans l'écrasement du pauvre mon
de. 

Voici ce que dit d'ailleurs le bulletin d'ad
hésion à la Fédération nationaliste suisse: 

Je répudie le principe de la souveraineté 
du peuple; 

Je m'engage à lutter contre l'étatisme et 
ta centralisation; 

Je défendrai, en toutes circonstances, la 
Souveraineté des cantons et l'institution de 
l'armée. 

(Signature) : 

•Le principe de la souveraineté du peuple 
répudié, nous demandons à connaître le 
principe qui le remplacera. Le droit de la 
majorité repoussé à juste titre, va-t-on pro
clamer un droit individuel, le définir et 
surtout le garantir? 

C'est peu probable, car plus loin il est 
question de la souveraineté des cantons, 
autrement dit de petits Etats, )à fortifier au 
«om sans doute de i'antiétatisme! De même, 
tì faut lutter contre la centralisation et en 
Ittûwe t*mps défendre l'armée qui partout 
« t bien ce qu'il y a de plus centralisé, sans 
compter que cette institution est précisé. 
J»»nt l'expression majeure de l'Etat etpar_ 

tant de sa puissance, qu'il s'agirait précisé
ment d'amoindrir. 

Contradictions grossières de gens d'évi
dente mauvaise foi, pour qui étatlsme ou 
antiétatisme ne comptent que dans la mu-
iSure où ils servent à l'écrasement des tra
vailleurs. 

Noua avions déjà donné un article du Tra-
vail du camarade Dufour, contestant que 
le socialisme soit étatiste, mai* voici qu'un 
autre article du camarade Golay — nous 
donnant pourtant assez souvent une âpre 
critique des pouvoirs d'Etat — dit exacte
ment le contraire. Pour lui marche à l'éta
tisme et marche au socialisme ne font 
qu'un. En effet l'article a pour titre Ca biche. 
En voici quelques passages: 

En tant que socialistes, nous ne saurions 
que nous réjouir des multipes activités éco
nomiques et sociales auxquelles s'astreint 
l'Etat moderne. 

Sa législation interventionniste, ses pré
occupations culturelles, ses services publics, 
la réglementation qu'il impose aux licences 
excessives que s'octroient les capitalistes, 
amateurs de la libre concurrence, toutes ces 
formes et tous ces aspects de sa préoccupa
tion marquent une évolution ardente vers 
l'organisation collective de la société. 

Nous faisons toutes nos réserves sur cet
te évolution ardente, et à vrai dire Golay, 
lui-môme, manifeste quelque doute puis
qu'il écrit: 

En suivant ce chemin, verrons-nous, in
corporée à la force de l'Etat, c'est-à-dire de 
la société, la puissance formidable du Ca
pital, laquelle semble plutôt aujourd'hui 
le rôle du maître absolu? 

Ou bien, en regard de la permanence des 
injustices séculaires, est-il prudent de con
clure à un piétinement sur place sans wie 
lueur d'espérance? 

Nous croyons qu'il . est permis de con
clure sans hésitation possible au piétine
ment sur place ; si amélioration il y a, c'est 
que les forces productives grandissant jour 
après jour, une plus large quote-part da 
produits est revenue à chacun, mais l'éta
tisme n'y a aucun mérite. 

Ensuite Golay, pris d'un bel emballement, 
écrit : 

Cette évolution, dont limportance n'échap
pe à personne, a conquis une partie de la 
bourgeoisie, laquelle s'y soumet, comptant 
ainsi échapper au danger du socialisme, 
aboutissement normal de ces jeux et de ces 
mouvements. Hélas elle se trompe, la chère 
âme. Cette préoccupation, ce souci, cette né
cessité historique d'ordonner, d'organiser, 
de contrôler, de mettre au point, de « ratio
naliser », d'incorporer à la nation, des forces 
matérielles et morales jadis hors du patri
moine, tout cela affirme le noble jeu des dé
compositions et des reconstructions pour 
aboutir, en fin de compte, à ce compte: li
quider les erreurs spécifiques au régime et 
amenuiser proprement le privilège bourgeois 
à ce point charmant qu'il ne soit plus via
ble. 

Alors, en le greffant sans effort sur l'ar
bre collectif, il contribuera à la prospérité 
générale, entrant à son tour dans le labeur 
universel. 

Comme r»- ""•""- ' • constater, c'est bel et 
bien une soluti^» ™ ia question sociale 
par le simple jeu de l'étatisme. Reste à sa
voir si c'est la bourgeoisie qui se trompe ou 
le socialisme. « Ca biche » depuis un certain 

Le contremaître. — Et surtout pas de réclamations... 
Vous n'êtes plus à un âge où il est permis de réclamer. 

temps et pourtant, même dans les villes 
rouges à majorité soicaliste, il ne semble 
guère qu'il y ait grand'chose de changé. 

Golay trouve ensuite lui imême que donner 
des attributions toujours plus étendues et 
une force toujours "plus grande à l'Etat-nés 
va pas sans qelque danger, mais il conclut, 
ainsi : 

Le socialisme, à titre d'observateur, en -
s'engageant qu'à bon escient, concédera à 
l'Etat bourgeois le droit à son développe
ment social. Il l'acculera même, dans cer
taines circonstances, aux solutions les plus 
hardies. Il lui imposera des assurances »o-
ciales, des réformes légales, des travaux 
d'utilité publique. Il faut que ça « biche ».' 

Mais, en même temps, il ne perdra jamais 
de vue que la possession du pouvoir est le 
souverain' bien et que, pour tracer la li
gne, pour entrer dans le courant, pour 
<( gouverner », c'est-à-dire pour mettre la 
force de l'Etat au service d'une cause, de la 
sienne, il faut avoir en mains le pouvoir, 
tout le pouvoir. 

Pas plus malin que ça. On donne tout le 
pouvoir à l'Etat, pour devenir ensuite à son 
tour ce pouvoir. Et alors ceux qui 'seront ce 
pouvoir pourront sans doute se dire éman
cipes, mais la masse n'aura fait que chan
ger de gouvernement, autant dire de -maître. 

Nous n'entendons .pas refaire ici la criti
que de l'Etat et de son rôle historique. Elle 
a été faite par nombre d'écrivains de la fa
çon la pilus convaincante. 

Contre l'étatisme, nous nou3 bornerons à 
avancsr quelques arguments de fait. 

Tout d'abord l'Etat moderne n'a pu s'a
donner à ses multiples activités économi
ques et sociales que par une formidable 
augmentation d'impôts. Et alors la question 
se pose ainsi: au lieu d'institutions d'Etat, 
n'eût-il pas mieux valu avoir des institu
tions sociales libres, créées-par Jes intéres
sés eux-mêmes? Le monde du travail, bien 
loin d'être toujours plus lié à l'Etat bour
geois, lui aurait opposé une organisation 
pi opre, indépendante, susceptible de déve
lopper ses capacités et ses iniitatives. 

Certes, avant une révolution amenant une 
large expropriation, nous ne nous .faisons 
pas d'illusion sur ce que peuvent légalement 
les masses, mais il était préférable en tout 
cas de ne pas donner à l'Etat des forces et 
des fonctions nouvelles, tout en nous habi
tuant aux gestions directes des intéressés. 

D'aucuns trouvent plus commode — et 
peut-être l'est-il en réalité — de s'adresser 
à l'Etat pour qu'il s'occupe d'une foule tou
jours plus grande de choses, mais cela aug
mente la bureaucratie qui reste malgré 
tout une classe distincte des autres sala
riés, et en diminuant la part de salaire 
dont chaque citoyen peut disposer à sa gui
se, sa liberté diminue aussi, ainsi que l'a 
très bien fait ressortir Herbert Spencer. Au 
surplus, nous ne croyons pas que le fait 
d'être toujours plus gouverné, au lieu d'ap
prendre toujours plus à se gouverner, puis
se hâter notre émancipation. 

Certain engouement pour la dictature ne 
vient-il pas du fait de la conception de l'E-
tat-providence, car de ce dernier à l'homme-
providence il n'y a qu'un pas bien vite fran j 

chi? 
La pratique séculaire de la servitude n'ex

plique que trop la tendance à demander à 
un pouvoir de faire pour nous ce que nous 
devrions foire nous-mêmes, mais n'est-il pas 
évident que vis-à-vis de ce pouvoir nous de
meurons des sujets, sans compter qu'il se 
trouve à même de faire aussi contre nou? 
tout ce qu'il jugera nécessaire au maintien 
de sa domination? 

C'est un oreiller de paresse que l'étatisme 
sur lequel nous pouvons faire naïvement les 
rêves les plus beaux; mais gare aux terri
bles réveils de la guerre et du fascisme t 
Nous sommes alors pris, et ayant accepté 
nos chaînes, les ayant même réclamées, 
comment trouverions Inous tout à coup la 
force de les briser? 

Les chaînes de l'étatisme, après tout, ne 
sont dorées que par une exploitation ac
crue de notre travail sous forme d'impôts, 
ne l'oublions pas. Chaque fois qu'il est récla-


